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Aux membres de la Commission des questions juridiques et des 
droits de l’homme 
 
 

Carnet de bord 
des réunions tenues à Londres les 1er et 2 décembre 2025  
 
La Commission des questions juridiques et des droits de l'homme, réunie à Londres le 1er 
décembre 2025, sous la présidence de Lord Richard Keen (Royaume-Uni, CEPA), avec la participation 
de Mme Despina Chatzivassiliou, Secrétaire Générale de l'Assemblée parlementaire, en ce qui 
concerne : 
 
─ Allocutions de bienvenue : a entendu les allocutions de bienvenue de Lord Gardiner of Kimble, 

vice-président principal de la Chambre des lords, Parlement du Royaume-Uni, et de Mme Despina 
Chatzivassiliou, Secrétaire Générale de l'Assemblée parlementaire ; 

 
─ Échange de vues avec S.E. M. David Lammy, député, vice-premier ministre, Lord Chancelier 

et ministre de la Justice du Royaume-Uni : a entendu une déclaration du vice-Premier ministre, 
suivie d'un échange de vues ; 
 

─ La Convention européenne des droits de l'homme : relever les défis de notre époque : a tenu 
un échange de vues avec M. Tim Eicke KC, Essex Court Chambers, Londres, juge à la Cour 
européenne des droits de l'homme pour le Royaume-Uni de 2016 à 2025 ; 

 
─ Échange de vues avec des membres de la commission constitutionnelle de la Chambre des 

lords du Royaume-Uni : a tenu un échange de vues avec Lord Burnett of Maldon et Lord Griffiths 
of Burry Port ; 

 
─ Échange de vues avec les membres de la commission mixte des droits de l'homme du 

Parlement du Royaume-Uni :  
 

i. Lutter contre la répression transnationale 
ii. Sauvegarder les droits humains dans le cadre de l’utilisation de l’intelligence 

artificielle dans le secteur public  
 
a tenu un échange de vues avec M. Alex Sobel, membre du Parlement, et Lord Murray of Blidworth ; 

 
─ Échange de vues avec M. Alan Mitchell, président du Comité européen pour la prévention 

de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants : a tenu un échange de 
vues ; 

 
─ Réglementation de l'influence étrangère : bonnes pratiques et normes européennes 

(rapporteur : M. Emanuelis Zingeris, Lituanie, PPE/DC) : a examiné un avant-projet de rapport ; 
 
─ Comment garantir la mise en œuvre des arrêts de la Cour européenne des droits de l'homme 

par la Fédération de Russie, notamment le paiement des indemnités accordées (rapporteur : 
M. Tony Vaughan, Royaume-Uni, SOC) : a examiné une note introductive et a accédé à la demande 
du rapporteur de la déclassifier ; 
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─ Utilisation de l'intelligence artificielle par les parlements : risques et opportunités 

(rapporteur : M. Daniel Milewski, Pologne, CEPA) : a examiné une note introductive ; 
 

─ Vers l'abolition universelle de la peine de mort en toutes circonstances : a adopté une 
proposition de résolution à déposer au nom de la commission ; 
 

─ Responsabilité de la Fédération de Russie dans la guerre d'agression contre l'Ukraine 
(rapporteur : M. Titus Corlăţean, Roumanie, SOC) : a entendu une communication  du rapporteur ;  
 

─ Assurer une meilleure protection des lanceurs d'alerte en Europe (rapporteure : Mme Anna-
Kristiina Mikkonen, Finlande, SOC) : a entendu une communication  de la rapporteure, a pris note 
de la déclaration faite par celle-ci et a décidé d'organiser une audition avec des experts 
conjointement avec le rapporteur général sur la situation des défenseurs des droits de l'homme et 
des lanceurs d'alerte, sous réserve de la disponibilité des fonds ; 

 
─ Menaces pesant sur la Cour pénale internationale (rapporteur : M. Tekke Panman, Pays-Bas, 

PPE/DC) : a autorisé le rapporteur à effectuer une deuxième visite d'information à la CPI à La Haye, 
sous réserve de la disponibilité des fonds ; 
 

─ Programme de travail : 
 

- Désignation de rapporteur·es : a désigné, par acclamation : 
 

- Baroness Shami Chakrabarti (Royaume-Uni, SOC) en tant que rapporteure sur « La 
justice tarde à être rendue: la réponse incomplète dans l’affaire Daphne Caruana 
Galizia » ; 
 

- M. Titus Corlăţean (Roumanie, SOC) en tant que rapporteur sur « Convention 
européenne des droits de l'homme : 75 ans et au-delà » ; 

 
 et a entendu leurs déclarations d'absence de conflit d'intérêts ; 
 
- Consultation :  
  

- a examiné la proposition de recommandation sur la « Charte pénitentiaire 
européenne » transmise à la commission par le Bureau pour consultation et a décidé 
de proposer au Bureau de ne pas y donner suite ; 

 
- Information : 

 
- a pris note de la proposition de résolution sur « Préoccupations concernant la 

représentation démocratique à la suite des élections au Bundestag de 2025 en 
Allemagne » transmise à la commission par le Bureau pour information ; 

 
- Renvoi : 
 

- a tenu un échange de vues sur la proposition de résolution intitulée « Faire rendre 
des comptes pour la destruction du vol 8243 d'Azerbaijan Airlines et prévenir le 
risque que des avions civils soient la cible d’actions militaires » et, à la lumière des 
derniers développements liés à cette question, a convenu de revenir sur ce sujet lors 
d'une prochaine réunion ;  

 
  

https://pace.coe.int/fr/news/10125/pace-rapporteur-raises-concerns-over-proposed-changes-to-whistle-blower-protections-in-the-slovak-republic
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─ Compte rendus sur la participation à des réunions : a entendu des comptes rendus de la part  
de : 
 

- M. Pablo Hispán (Espagne, PPE/DC) sur sa participation à la 84ème réunion du 
Conseil des élections démocratiques (CDE) à Venise, le 8 octobre 2025 ; 
 

- Mme Gala Veldhoen (Pays-Bas, SOC) sur sa participation à l’événement sur la peine 
de mort organisé par le Conseil national des droits de l'homme marocain à Rabat, le 
10 octobre 2025 ; 

 
─ Prochaines réunions : a pris note des prochaines réunions qui se tiendront comme suit : 
 

- lors de la première partie de la session de l'Assemblée de 2026 (26-30 janvier 2026) 
- le 16 mars 2026, Bureau de Paris 
- lors de la deuxième partie de la session 2026 de l'Assemblée (20-24 avril 2026) 
- 18 mai 2026, Bureau de Paris (à confirmer) 
- lors de la troisième partie de la session 2026 de l'Assemblée (22-26 juin 2026) 
- 9 septembre 2026, Bureau de Paris (à confirmer) 
- lors de la quatrième partie de session de l'Assemblée de 2026 (28 septembre - 2 octobre 

2026) 
- 9 décembre 2026, Bureau de Paris (à confirmer) 
 
Sous-commission sur la mise en œuvre des arrêts de la Cour européenne des droits de l'homme 

 
- 2 décembre 2025 (matin), Londres 

 
* * * 

 
La sous-commission sur la mise en œuvre des arrêts de la Cour européenne des droits de 
l'homme, réunie à Londres le 2 décembre 2025, sous la présidence de M. Titus Corlăţean (Roumanie, 
SOC), vice-président, avec la participation de Mme Despina Chatzivassiliou, Secrétaire Générale de 
l'Assemblée parlementaire, en ce qui concerne : 
 
─ Comment garantir la mise en œuvre des arrêts de la Cour européenne des droits de l'homme 

par la Fédération de Russie, notamment le paiement des indemnités accordées (rapporteur : 
M. Tony Vaughan, Royaume-Uni, SOC) : a tenu une audition avec la participation de M. Rupert 
Skilbeck, directeur de REDRESS, Londres et de M. Toby Collis, avocat, Centre européen de 
défense des droits de l'homme, Londres ; 

 
─ Promouvoir la sécurité démocratique à travers la mise en œuvre des arrêts de la Cour 

européenne des droits de l'homme : a tenu une audition avec la participation de M. Adam Bodnar, 
sénateur polonais, ancien ministre de la Justice de la République de Pologne et ancien médiateur 
des droits civiques polonais et de Mme Veronika Fikfak, professeure de droits de l'homme et de 
droit international, University College London School of Public Policy, Londres ; 

 
─ Supervision parlementaire de la mise en œuvre des arrêts de la Cour européenne des droits 

de l'homme : bonnes pratiques : a tenu un échange de vues avec M. Rob Linham, directeur 
adjoint, Droits et droit public, ministère de la Justice du Royaume-Uni, ainsi qu’avec M. Alex Sobel, 
membre du Parlement et Lord Murray of Blidworth, tous deux membres de la commission mixte des 
droits de l'homme du Parlement du Royaume-Uni ; 

 
─ Projet de mandat du Réseau de parlementaires pour la promotion de la mise en œuvre des 

arrêts de la Cour européenne des droits de l'homme :  a examiné un projet de mandat et est 
convenue de le transmettre à la Commission des questions juridiques et des droits de l'homme. 

 
 
 

Guillem Cano Palomares, George Stafford, Rafał Sokół  
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Copie : 
 
Secrétaire Générale de l'Assemblée parlementaire 
Directrices et agent·es du Secrétariat de l'Assemblée parlementaire 
Secrétaires des délégations nationales et des groupes politiques de l'Assemblée 
Secrétaires des délégations d'observateurs et de partenaires pour la démocratie 
Secrétaire Général du Congrès 
Secrétaire du Comité des Ministres 
Directrices et Directeurs Généraux 
Directeur de Cabinet de la Secrétaire Générale du Conseil de l'Europe 
Directeur du Bureau du Commissaire aux droits de l'homme 
Représentations Permanentes auprès du Conseil de l'Europe 
 


